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LE FRAGILE CO MPRO MIS DES PRINCIPES DE
JUSTIFICATIO N DE LA MÉDIATIO N DE PRESSE
Résumé. — À la lumière de la sociologie des professions, il s’ agit
d’analyser les dispositifs destinés à des publics v ariés par lesquels la
médiation de presse se donne à voir pour justifier et légitimer son
existence, ainsi que les actions de ceux qui l’exerc ent. La fonction de
médiateur de presse ou d’ ombudsman est un compromis entre la
société de communication et les obligations civique s, le lien
domestique et la nécessité d’efficacité de l’entrep rise de presse et
des journalistes, si bien que la rhétorique professi onnelle de la
médiation se fonde sur différents principes de just ification et de
légitimation. Ces compromis entre plusieurs principe s sont fragiles,
voire insoutenables. La rhétorique de légitimation r este alors
délicate et toujours sujette à des critiques et à d es dénonciations.
Mots clés. — Groupe des médiateurs, journalistes, justification,
compétence professionnelle, déontologie.
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résente dans une centaine de médias d’information d u monde
entier, la fonction de médiateur de presse ou d’ ombudsman fait
l’objet de plusieurs définitions qui en sont autant  de tentatives de
légitimation ; le médiateur de presse peut être désig né comme un
dispositif de discussion endogène des journalistes, comme un
intermédiaire des remises en cause des pratiques jo urnalistiques
proférées par les lecteurs et/ou comme un outil de renforcement de la
relation entre les médias et leur audience. D eux ext raits du quotidien Le
M onde caractérisant à propos de la médiation de presse mi se en place
dans ce quotidien en sont témoins : « [Le médiateur] s’ exprimera
chaque semaine pour traiter les questions que se po sent les journalistes
sur leur travail et, aussi, celles que leur renvoient  les lecteurs » ( Le
M onde , 02/04/94), « Le médiateur a reçu pour mission de fav oriser une
meilleure compréhension entre les lecteurs et les r édacteurs du
Monde » (Ferenczi, Le M onde , 27/07/98). Ces principes de légitimation
et de justification font de la médiation de presse un compromis entre la
société de communication et les obligations civique s, le lien domestique
et la nécessité d’efficacité de l’entreprise de pre sse et des journalistes.
La sociologie des professions, notamment les travaux  sur la rhétorique
professionnelle,a guidé l’étude que nous avons mené e sur le discours de
justification et de légitimation professionnelle de  la médiation de presse.
Pour se démarquer des activités concurrentes, le gro upe professionnel
signifie sa compétence par des actes qui sont adres sés à des publics
variés, autrement dit, le groupe effectue « un travail  de manifestation de
sa compétence » (Trépos, 1992 : 41). N otre attention se porte sur les
dispositifs – de personnes et de choses – par lesqu els la médiation de
presse se donne à voir et qui sont destinés à des p ublics variés – aussi
bien les membres de l’espace journalistique, depuis les rédactions et les
directions des médias dans lesquels la fonction est  présente ou absente,
que le public en général – dans le but de justifier  et de légitimer
l’existence et les actions du groupe professionnel. Il s’agit donc d’actions
par lesquelles ce dernier met en circulation l’argu mentation de sa
compétence en l’adressant à un public externe (Trép os,1992 :41 et sq .).
Centrer l’analyse sur l’argumentation des collectif s et des agents offre
cer tains avantages parce que ces derniers sont les principaux
réalisateurs et diffuseurs de la modélisation profe ssionnelle qui se
propage dans plusieurs dispositifs (W alter, 1995, 199 7).
Les efforts de définition et de formalisation de la  médiation de presse
effectués par le public externe précèdent et prolon gent l’argumentation
de la fonction diffusée par les associations profes sionnelles et les
personnes occupant ces postes pour constituer un co mpromis – tout en
s’y imbriquant. Pour ce faire, il est possible de se référer à des principes.
Selon Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991), chaq ue principe de
justification n’est pas accordé à un groupe, une per sonne, ou un objet,
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mais à une situation.Ainsi la rhétorique de justifi cation de la fonction de
médiateur dépend-elle de plusieurs « mondes ». L’emplo i de plusieurs
principes dans la même situation s’avère être une c onduite paradoxale,
car ceux-ci « doivent être ajustés aux situations et  [que], à défaut, la
fixation sur l’un d’eux sans égard pour la situatio n sera considérée
comme un signe d’anormalité voire de folie » (Boltan ski, Thévenot,
1991 : 74). Comme le montre Jean-Yves Trépos, la « compl exité des
situations ne permet pas toujours de s’accorder fac ilement sur la nature
de la situation » (1992 : 20). O r, il est ici question d e situations où les
agencements de personnes ou de choses causent des d ifficultés et
n’autorisent pas toujours à convenir de leurs natur es. Formée par des
dispositifs hétérogènes, la rhétorique de la fonctio n de médiateur
possède des objets concernant des mondes différents . La « formule de
compromis » de la médiation de presse englobe plusie urs principes de
légitimation.Les groupes professionnels sont des « c ompromis entre des
exigences différentes correspondant aux différents principes de justice
[… ], utilité et technicité d’ordre industriel, liens quasi domestiques,
comme dans les anciens corps de métier, exigences du  marché ou
solidarités civiques » (Boltanski, 1990 :2061). Une for me professionnelle
ne peut pas être bâtie sur un principe unique de ju stification relevant
d’un monde commun. Par la fragilité du compromis, la forme
professionnelle est constamment soumise à des procé dures de
stabilisation et de déstabilisation, ce qui sollicit e l’usage d’une
argumentation pour construire, manifester et stabili ser la compétence.
À fort accent fonctionnaliste et s’ancrant dans une  conception positiviste
de la presse, les discours de justification et de lé gitimation de la
médiation de presse déployés par les titulaires de la fonction, par
l’Organization of N ews Ombudsmen (O N O ) – association professionnelle
internationale – et par la direction des entreprise s de presse ayant fait
appel à cette fonction, mettent en avant la compéten ce professionnelle
du médiateur de presse et le besoin d’en avoir un. M ais c’est dans une
perspective constructiviste que nous allons cherche r le processus de
cristallisation de la rhétorique de légitimation de s groupements
professionnels en formation. D ès l’arrivée du premie r médiateur de
presse, les occupants de la fonction et les associat ions professionnelles
s’efforcent de tenir et de cristalliser les rhétori ques du besoin, de
la science et du monopole qui légitiment la fonction. L a cristallisation ne
correspond pas au durcissement : elle ne signifie que  l’amorce du
processus de stabilisation de la rhétorique de légi timation. Ainsi le
discours de légitimation du groupe professionnel co mporte-t-il plusieurs
versants de la rhétorique professionnelle décrite p ar Catherine
Paradeise (1985) et se place dans la lutte constant e pour la
reconnaissance et la définition du statut de la fon ction. En outre, dans le
cas de la médiation de presse, plus que de défendre un groupement en
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train de se professionnaliser, la rhétorique doit pr omouvoir et divulguer
la fonction et augmenter la quantité de ses titulai res. D ans la plupart des
médias, au lieu d’être adopté et répandu, le concept de la médiation de
presse ne rencontre pas d’adeptes – les agents de c et espace
professionnel sont d’ailleurs conscients de sa rela tive dissémination.
Robert Solé, médiateur du M onde , constate ce paradoxe : « Alors que
la médiation est à la mode dans tous les domaines ( justice, travail,
éducation), et que la médiation de presse elle-même intéresse un
nombre croissant d’étudiants et de chercheurs, très peu de journaux, de
radios ou de télévisions franchissent le pas » (Solé , Le M onde , 04/06/00).
Les dénonciations et les justifications de la fonct ion de médiateur
occuperont les analyses des observateurs et l’argum entation des
promoteurs. La petite quantité de retombées symboliq ues
(augmentation de la crédibilité) et l’absence de ré sultats tangibles
(diminution des fautes, croissance de la vente et fi délisation du lecteur)
de la fonction s’ajoutent aux arguments civiques.
La dimension civique
D ans sa dimension civique, le discours de justificat ion de la médiation de
presse se structure entre la prise en compte du pub lic et la régulation
des pratiques professionnelles. La représentation pa radigmatique du
médiateur de presse est celle d’un enquêteur sur le s réclamations du
traitement de l’information, prononcées par les lect eurs et, quelquefois,
les acteurs de l’actualité et les sources d’informa tion. Par les conclusions
de son enquête, sa critique interne et ses chronique s, le médiateur de
presse encouragerait la discussion et participerait  à la régulation des
pratiques professionnelles des journalistes. Ainsi e st-il envisagé et classé
comme une instance d’autorégulation de la professio n journalistique.
Plusieurs recherches rapprochent l’autorégulation d u groupe des
journalistes de la notion de « responsabilité social e » de la presse et des
journalistes (Bernier, 2002 ; Champagne, 2000 ; Lavoinne , 1995 ; Mata,
2002 ; Mendes, 2002 ; Mesquita, 1998).
Cette mise en relation entre l’autorégulation, la re sponsabilité sociale et
la médiation de presse confère à cette dernière une  dimension civique.
Et cela d’autant plus que la déontologie est associ ée à l’accomplissement
de l’intérêt public. O utre l’autorégulation déontolo gique objectivant
l’intérêt public, le médiateur de presse incarnerait  l’aspiration du groupe
à mettre les pratiques professionnelles à l’épreuve  de la critique et à
attester tant des devoirs que des droits du groupe, de la prise en
compte et du respect du pluralisme d’opinion. D ans s a rhétorique
professionnelle, la désignation d’un médiateur est u ne manifestation de
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l’engagement d’un média d’information à rendre comp te des actions et
des pratiques professionnelles. Présidente de l’O N O  en 1995-1996 et
ancienne ombudsman du quotidien régional étasunien Fresno Bee , Lynne
Enders Glaser (1994) garantit que la chronique du m édiateur est
devenue un « moyen efficace » par lequel les lecteurs  peuvent tenir un
journal « responsable de ses actions et de son conte nu ».
Selon les médiateurs de presse, rendre compte de leu rs actions, c’est
aussi être disposé à ne pas fuir le débat sur les p ratiques professionnelles
des journalistes.Par exemple ombudsman du quotidien national brésilien,
Marcelo Leite, soutient que « la fonction de l’ ombudsman est de
déranger la rédaction. Et cela dans le sens de faire  sortir les journalistes
de la commode situation dans laquelle plusieurs s’i maginent, cela afin de
ne pas avoir à rendre compte à personne, même s’ils l’exigent de tous »
(Leite, Folha de S. Paulo , 29/12/96). Exposer ses fautes et ses faiblesses à
la vindicte publique, à travers la présentation et l ’explication publiques
des pratiques professionnelles – de la production d e l’information aux
choix rédactionnels, en passant par la récolte de l’ information sur le
terrain et sa mise en forme, serait alors une obliga tion citoyenne :
« L’information exacte, claire, juste, équilibrée, y com pris sur les médias,
n’est pas un privilège de la société. C’est la condi tion essentielle pour
que celle-ci puisse exister, se comprendre, s’identif ier, décider ses
chemins, pour qu’existe le citoyen » (Santos, Folha de S. Paulo , 29/09/91).
D ans le discours des agents, l’autorégulation assuré e par les médiateurs
apparaît à peine en tant que réponse du groupe prof essionnel et des
entreprises de presse au risque d’une hétérorégulat ion, d’une
intervention régulatrice extérieure – légale, réglem entaire ou
juridictionnelle – de l’activité professionnelle. La  rhétorique
professionnelle du médiateur de presse met essentie llement en exergue
le fait que l’initiative pour implanter cette fonct ion n’est pas le résultat
d’une contrainte extérieure 1. Ainsi l’autodiscipline que signifie le
médiateur de presse se ferait-elle volontairement.
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1 Si la rhétorique professionnelle dissocie l’implant ation de la médiation aux pressions
externes, on rencontre des exemples contraires, telle  la sollicitation de la ministre de la
Communication, Catherine Trautmann, aux télévisions p ubliques d’instituer la fonction
(Amalou, Le M onde , 22/11/97).
La transparence du contre-pouvo ir
Dans la justification de la fonction, la dimension c ivique de la médiation de
presse ne se circonscrit pas à l’autorégulation pro fessionnelle et se déploie
dans une obligation de transparence. En ce sens, le r ôle du médiateur serait
un contre-pouvoir à celui de la presse et un vecteu r d’équilibre. Cet extrait
de la chronique de Mario Vitor Santos,alors ombudsman du Folha de S.Paulo ,
exemplifie cette argumentation de la médiation de p resse : « Q uelle est la
loi immuable qui dit que les médias ont le droit de  fureter dans chaque
institution ou chez n’importe quel individu et qu’e lle-même ne peut pas avoir
ses entrailles et ses fautes exposées au débat publ ic ?» (Santos, Folha de S.
Paulo , 29/09/91).
L’argumentation consiste en la revendication, pour l a presse, d’un traitement
semblable à celui que celle-ci applique à l’examen des actions des pouvoirs
institutionnalisés, des entreprises et des organisat ions. Cela favoriserait la
compensation de sa faculté d’émettre des jugements et des critiques sur des
pouvoirs, des institutions et des personnes sans êtr e tenue à une exigence
légale de se soumettre au contrôle des pouvoirs ins titutionnalisés. Le
médiateur de presse se présente comme une réponse à  ceux qui blâment
la presse de « reprocher aux autres leur goût du sec ret [ce qui] n’implique
pas qu’on se soumette soi-même à l’obligation de «t ransparence» » (Halimi,
1997 : 41). En l’espèce, il se donne pour objectif la r éalisation de la
transparence des médias, de contre-pouvoir, comme on le voit dans les
exemples suivants : « Il n’y aurait pas lieu de reveni r sur l’exigence de
transparence pour tous qu’il avançait alors, si elle  n’appelait pas, de notre
part, la réciprocité : Le M onde est tenu de s’expliquer sur la manière dont il
demande des explications, et ceux qui nous y inviten t doivent obtenir
satisfaction » (Laurens, Le M onde , 03/04/95) ;« Cela ne veut pas dire que les
organes de presse ne commettent pas d’injustices et  des abus, y compris
contre le gouvernement, mais ces cas doivent être di sséqués et purgés dans
la sphère où ils sont nés :face à l’opinion publique » (Leite, Folha de S. Paulo ,
29/10/95).
De fait, en tant que mécanisme de régulation endogèn e du groupe
professionnel, le médiateur de presse sauvegarde, dan s son argumentation,
l’autonomie du groupe professionnel qui peut rester  indépendant dans le
choix de ses règles déontologiques.Ainsi, selon la r hétorique professionnelle
de la fonction, le médiateur de presse participe-t-i l au contrôle des pratiques
professionnelles des journalistes d’une rédaction e t garantit-il le respect des
droits individuels des lecteurs et des acteurs de l ’actualité par la dimension
civique. L’argumentation de la fonction ferait du mé diateur de presse une
instance de protection des droits individuels des l ecteurs et de régulation des
pratiques professionnelles des journalistes. Il s’ag it d’un répertoire
argumentatif qui s’adresse à la clientèle de la méd iation de presse.
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L’exigence de transparence et la fin 
de l’arrogance
D ans les discours des agents de cet espace professi onnel, la réponse à
l’exigence de transparence va de pair avec la dimin ution de l’arrogance
des journalistes qui serait caractérisée par l’auto suffisance et par un refus
de rendre compte de leurs actes professionnels. Cett e nécessité de
mettre un terme à l’« arrogance » professionnelle des  journalistes est
contenue dans l’article de Abe H. Raskin, paru en 196 7 dans le N ew York
Times M agazine , tenu pour l’un des textes fondateurs de la médiati on de
presse : « La réelle menace à long terme vis-à-vis des  journaux
quotidiens d’Amérique [… ] est la conséquence de l’i nébranlable
suffisance de leurs directeurs de publication et de  leurs directeurs de
rédaction, y compris moi-même. Parmi les institutions  de notre société
irrégulièrement complaisante, nul ne s’applique au p harisaïsme, à
l’autosatisfaction et à l’autocélébration autant qu e la presse » (Raskin,
1967 : 28).
D ès lors, des agents de la médiation de presse repro duisent cette
argumentation, comme Simon Langlois et Florian Sauva geau, chercheurs
canadiens, Charles W . Bailey, editor du M inneapolis Tribune , quand ce
quotidien régional étasunien a introduit l’ ombudsman dans la rédaction,
et l’article du Folha de S. Paulo sur la nomination de Bernardo Ajzenberg
comme ombudsman de ce quotidien : « Les médias, qui veulent tout
savoir et tout dire des divers pouvoirs, restent sou vent réticents à se
servir la même médecine qu’ils imposent si facileme nt aux autres
institutions. Malgré tout, conscients de la nécessité  d’une certaine
transparence, ne serait-ce que pour prévenir toute i ngérence externe
dans leurs affaires, les entreprises de presse ont c herché depuis quelques
décennies à se donner des mécanismes permettant l’e xamen de leur
propre fonctionnement » (Langlois, Sauvageau, 1989 : 189 ) ; « Les
editors continuent à insister sur leur droit à contrôler la  performance du
gouvernement et des entreprises, et à fouiller dans presque toutes les
institutions de la vie américaine. Mais la plupart d e ces mêmes editors
restent indifférents ou opposés à l’idée de toute s urveillance sérieuse et
systématique de leur propre performance » (Bailey, 19 90) ; « Pour le
nouvel ombudsman du Folha , l’indifférence et l’auto-indulgence
configurent le pire des mondes » ( Folha de S. Paulo , 11/03/01).
Toutefois, les dispositions déontologiques et le plu ralisme d’opinion qui
forment les principes civiques de la fonction ne so nt pas les uniques
composants de cette rhétorique car d’autres motivat ions de justification
et de légitimation de la fonction de médiateur de p resse subsistent. En
effet, pour le chercheur, ne pas se restreindre au re gistre civique de la
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médiation de presse, c’est se dégager de la vision e nchantée du groupe.
La médiation de presse – comme les autres groupemen ts professionnels–
est constituée d’une dimension civique,d’une logiqu e commerciale,de son
utilité et de sa technique, de rapports domestiques (Boltanski, 1990). Les
dispositions déontologiques ne rassemblent pas tout es les conditions pour
établir la reconnaissance de la fonction de médiate ur, pas plus qu’elles ne
constituent des motivations suffisantes pour l’intr oduire et garantir sa
continuité. Au registre civique de la médiation de p resse, s’ajoutent des
arguments provenant de dispositions de nature domes tique, industrielle et
marchande.Il y est moins question d’assurer la déon tologie professionnelle
que d’entretenir la relation entre les professionne ls – les experts – et le
public – les profanes – et de vendre plus de journa ux et d’augmenter
l’audience du média audiovisuel. Du reste, les argume nts listés ci-dessous
ne sont guère adressés aux lecteurs et aux journali stes des rangs
inférieurs. Ils ont pour but de convaincre préférent iellement les
propriétaires, les directeurs et les rédacteurs en c hef des entreprises de
presse, à savoir ceux qui décident d’engager un médi ateur.
Les atouts symboliques
Dans un registre d’opinion, les agents de l’espace p rofessionnel incorporent
à la médiation de presse des retombées symboliques, notamment celles
entraînées par l’augmentation de la crédibilité. Ave c l’adoption de la
fonction de médiateur, un journal, une radio ou une t élévision gagneraient
en valeur ajoutée et avanceraient vers l’excellence  journalistique, dont les
interprétations varient en fonction de la position du média dans l’espace
journalistique (Champagne, 1995). Pour le média, la dé signation d’un
médiateur reviendrait à « se doter d’un "signe de qu alité" face à ses
lecteurs » afin que cette fonction contribue à « légi timer et [à] crédibiliser
le journal par la réflexion sur sa propre critique »  (Mesquita, 1998 : 84).
Dans la plupart des cas, l’augmentation de la crédib ilité est considérée
comme une conséquence des préoccupations civiques p ropres à la
médiation de presse, tandis que,dans d’autres circon stances, la crédibilité et
les principes civiques peuvent être opposés. Joann B yrd, ancienne
ombudsman du Washington Post , met en rapport l’accroissement de la
responsabilité de la rédaction – via un médiateur – et l’augmentation de la
crédibilité en affirmant qu’« à chaque fois qu’un jo urnal fait un effort pour
atteindre et améliorer sa responsabilité, il doit pr oduire davantage de
confiance auprès du public de ce journal » (Glaser, 1 995). Ainsi, selon la
rhétorique des médiateurs de presse, pour rehausser la crédibilité des
médias, faut-il nécessairement éviter la reproductio n de fautes – ou, du
moins, montrer qu’on les évite. À l’opposé, chaque fau te d’information
déprécierait la crédibilité du média, chaque erreur de jugement dans le
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traitement des événements dévaloriserait le journal . Cependant, les agents
argumentent que « si un journal fait trop d’erreurs, les lecteurs cesseront
de le croire, et un peu plus tard ils cesseront de l ’acheter » (Bailey, 1990)
et que « toute faute, dans un journal, démonte une par tie de cette
crédibilité construite après un énorme sacrifice » ( Sa, Folha de S. Paulo ,
25/09/94). Pour les promoteurs de la médiation de pr esse, l’un des
dispositifs mis en place par les médias pour augmen ter la crédibilité est bien
le médiateur de presse, notamment parce que « les jou rnaux – au moins
quelques-uns – ont commencé à comprendre que gradue llement la
franche reconnaissance des fautes peut être bonne p our leur crédibilité –
et la crédibilité, après tout, est l’atout de la perf ection d’un journal »
(N auman, 1994), et la reconnaissance des fautes est l ’affaire du médiateur
de presse.Vue sous cet angle, la hausse de la crédib ilité serait le corollaire
de la monstration de l’intérêt et de la préoccupati on d’agir correctement.
Dans son étude sur le médiateur de la rédaction de France 2, Vincent
Goulet (2004) a constaté que, même si les titulaires  de la fonction ont
réussi à modifier certaines pratiques contraires à la déontologie
journalistique, sa principale retombée a été de forg er une image du public
en accord avec l’identité de France Télévisions.
En plus de reconnaître les fautes, de les corriger o u de les faire corriger et,
par conséquent, de faire front à la reproduction de ces défaillances, le
médiateur de presse utilise les chroniques pour exp liquer les contraintes de
la pratique professionnelle des journalistes aux pr ofanes. Cela ne peut que
diminuer l’« incompréhension » du public.La dernière brochure de l’O N O
présente le médiateur de presse comme un spécialist e de la crédibilité des
médias, c’est-à-dire comme un moyen d’accroissement de la crédibilité.
Ainsi, sur le site de l’O N O  (www.newsombudsmen.org), peut-on lire
qu’une des finalités de la fonction est « aider la p rofession journalistique à
accomplir et à maintenir des normes éthiques élevée s dans le domaine du
reportage, et de cette façon, à rehausser sa propre c rédibilité parmi les
personnes qu’elle sert ». N éanmoins, cette disposition  à corriger les fautes
et raffermir la qualité du média n’est pas immuable . Les opposants de la
médiation de presse soulignent la disposition des m édiateurs à faire
d’infimes critiques. En fait, certains agents de cet espace professionnel
soutiennent que la teneur des chroniques des médiat eurs est moins
importante que la disposition de transparence du mé dia qu’elle implique.
Autrement dit, dans un registre d’opinion, le fait qu e le média se soumette,
par le biais du médiateur, au jugement et à l’appréc iation publique, est une
grandeur en soi.Selon Charles W.Bailey (1990), le co ntenu des chroniques
du médiateur est moins important que le fait de pro duire une chronique.
En somme, dans le discours de légitimation et de jus tification de la
médiation de presse, la chronique prend la forme d’u ne « représentation
symbolique de [l’] engagement envers le lecteur » (M ogavero, 1982 :550).
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Les gains symboliques et économiques
D ans le discours des agents, la hausse de la crédibi lité laisse une porte
ouverte aux retombées économiques, grâce à la stabil isation ou à
l’augmentation de l’audience, tandis que l’affaiblis sement du taux de
crédibilité aurait des conséquences négatives sur l ’achat.Ainsi pourra-t-on
associer la présence du médiateur dans une rédactio n et la diminution de
désabonnement, comme dans cette chronique du médiate ur du M onde :
« D ans les mois qui ont suivi la nomination d’un méd iateur, le taux de
désabonnement au Los Angeles Times pour raisons rédactionnelles a
baissé, paraît-il, de manière spectaculaire... » (Solé , Le M onde , 04/06/00).
Les arguments marchands de la fonction de médiateur  de presse ne sont
pas négligeables, au contraire, ils charpentent un ve rsant du discours de
la médiation de presse. En fait, la rhétorique du méd iateur diffusée aux
États-Unis attache, par un schéma linéaire, la crédib ilité à l’achat, étant
entendue que « la crédibilité et la capacité de vent e vont bras dessus bras
dessous » (Glaser, 1995). D ans son argumentation, le cô té intéressé et
utilitaire de la médiation de presse n’est pas masq ué.Au contraire, il peut
fortifier la médiation de presse. Charles W . Bailey r ésume parfaitement la
nécessité d’avoir un médiateur : « La fonction de médi ateur ne rend
pourtant pas soi-même, son rédacteur en chef ou même  son journal,
davantage populaire ou aimé. Sa fonction est de main tenir (ou de
regagner) le respect des lecteurs. Ce n’est pas un o bjectif complètement
désintéressé :à long terme, le respect est l’unique s entiment qui maintient
la lecture, la confiance, le soutien – et l’achat – d u public à un journal »
(Bailey, 1990). D es arguments provenant du management  d’une
entreprise de presse, assurément concernée par les r ésultats financiers,
eux aussi corroborés par les médiateurs de presse.
Ainsi l’efficacité est-elle l’atout proclamé de la médiation de presse ;elle
est autant objective que subjective. L’efficacité ob jective serait non
seulement mesurable par l’augmentation de la diffus ion du média, mais
aussi par la quantification de l’action du médiateu r. Les changements de
certaines opérations professionnelles attribuables à l’intervention du
médiateur seraient mesurés (croissance des rectific atifs du journal,
diminution de fautes d’information). Les retombées s ubjectives seraient
notamment quantifiables par l’amélioration de l’ima ge du média,
l’augmentation de la confiance du public et de la c rédibilité. Cette
dimension marchande instrumentalise la fonction de médiateur, fragilise
son discours sur le besoin de la fonction et la ren d plus sensible aux
dénonciations – aussi bien à l’égard d’une moindre autorégulation
professionnelle des journalistes que d’une chétive représentation civique
des lecteurs. Paradoxalement, pour faire face à cet é cueil, le discours de
justification de la médiation met en évidence l’hyp othèse que les gains
économiques peuvent être utilisés pour convaincre l es entreprises à
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engager un médiateur, ce qui serait, en soi, une noble  cause : « Si les
arguments éthiques ne fonctionnent pas, je suggère d e citer la
potentielle réduction de procès judiciaires, l’améli oration de la diffusion
et l’augmentation des revenus publicitaires comme u n trio de raisons
pratiques. [… ] Pour construire la crédibilité de la publication, [le
médiateur de presse] tend à favoriser la loyauté du  lecteur, à stimuler la
circulation et la vente d’espaces publicitaires. En servant d’honnête et
objective caisse de résonance aux lecteurs furieux, il dissuade les
poursuites judiciaires onéreuses » (Glaser, 1995). San s cacher la
dimension marchande de la fonction, la justification  des médiateurs par
rapport aux dénonciations de préoccupations mercant iles s’appuie sur
le nombre restreint de médias qui ont fait appel au  médiateur. Les
arguments consistent à dire que supposer qu’un médi a d’information ne
dispose d’un médiateur uniquement par intérêt finan cier, c’est oublier
que seule une minorité de médias a désigné un média teur.Tout en ne
cachant pas les gains financiers, les médiateurs met tent en avant les
bénéfices procurés aux lecteurs : « Si la création du poste
[d’ombudsman ] a été une initiative du marketing, comme arrivent à être
incorporées tant d’autres attitudes du journal, il i mporte davantage de
percevoir que, avec elle, survient l’opportunité de t ransformer le Folha
en proie à sa propre création » (Santos, Folha de S. Paulo , 29/09/91).
Conclusion
Les compromis entre plusieurs principes sont fragil es, voire
insoutenables,de sorte que la rhétorique de légitim ation de la médiation
de presse reste délicate et toujours sujette à des critiques et à des
dénonciations fondées sur un principe différent. Par  exemple, dans un
compromis entre la logique civique et la logique d’ opinion, les
médiateurs de presse seraient la preuve de la volon té de transparence
des médias, aussi bien à travers les choix éditoriau x qu’à travers les
pratiques professionnelles, ce qui, dans leur rhétori que, ne pourrait que
hausser la confiance du public envers le média. L’ag encement de
plusieurs principes de justification rend la rhétor ique professionnelle de
la médiation de presse vulnérable, ce qui contraint les agents de cette
profession à se justifier et à répondre aux dénonci ations des sociologues,
des spécialistes de la déontologie journalistique, d e la direction des
médias, des journalistes, des lecteurs, etc. D e plus, la  rhétorique
professionnelle du médiateur de presse ne peut se d isjoindre de celle
des journalistes. Pour le moment, un médiateur est en  mesure de
partager avec un autre quelques valeurs : réclamer le s mêmes
compétences, déclarer une mission commune, élaborer u ne
caractérisation particulière de « types de travail, d e l’organisation du
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travail et des tâches prioritaires », utiliser une mé thode de travail
différenciée, tenir un type de relation avec le publ ic interne et externe,
ou se rassembler dans une association, ce qui consti tue des
caractéristiques des segments professionnels (Buche r, Strauss, 1961).
N éanmoins, la spécificité de la médiation de presse n’a pas créé une
nouvelle identité professionnelle car, à bien des ég ards, le discours de
légitimation de la fonction de médiateur est celui qui émane du groupe
professionnel des journalistes. Q ue la presse soit à  la fois un bien de
consommation et un bien symbolique a des conséquenc es sur le
discours de justification de la profession journali stique et, par
conséquent, sur l’argumentaire de la fonction de méd iateur. D e ce point
de vue, Benoît Grévisse (1998 : 12) remarque que « les  conceptions
libérales de la presse se cristallisent dans le pri ncipe de liberté des idées
et de leur diffusion. La liberté du marché de cette communication se
confond avec l’objectif politique et journalistique  de recherche et de
révélation de la vérité », de façon à ce que le champ  journalistique soit
caractérisé par une double dépendance à deux princi pes de légitimation
professionnelle, l’un intellectuel, l’autre économiqu e (Champagne, 1995).
Par la fragilité du compromis de ses principes de j ustification, la
médiation de presse ne se singularise pas du journa lisme, dont le
compromis a été notamment construit par différents principes.
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